
Suite donnée à la résolution du Parlement sur le règlement délégué de la Commission du 12 décembre 2013 modifiant le règlement (UE) n° 1169/2011 du Parlement européen et du Conseil concernant l’information des consommateurs sur les denrées alimentaires en ce qui concerne la définition des «nanomatériaux manufacturés», adoptée par la Commission le 25 juin 2014
1.
Résolution présentée conformément à l’article 87 bis, paragraphe 3, du règlement du Parlement européen, par la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0185/2014 / P7 TA_PROV(2014)0218
3.
Date d’adoption de la résolution: 12 mars 2014
4.
Objet: Définition des «nanomatériaux manufacturés»
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement s’oppose au règlement délégué de la Commission modifiant le règlement (UE) n° 1169/2011 du Parlement européen et du Conseil concernant l’information des consommateurs sur les denrées alimentaires en ce qui concerne la définition des «nanomatériaux manufacturés». Il fait valoir qu’en exemptant certains additifs alimentaires de la définition de «nanomatériaux manufacturés», le règlement délégué de la Commission n’est pas compatible avec l’objectif et le contenu du règlement (UE) n° 1169/2011 et la Commission va au-delà des pouvoirs que cet acte lui confère. Il demande à la Commission de soumettre un nouvel acte délégué qui tienne compte de la position du Parlement.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
(1) La résolution s’oppose au règlement délégué de la Commission car elle considère qu’il n’est pas compatible avec l’objectif et le contenu du règlement (UE) n° 1169/2011 et qu’il va au-delà des pouvoirs délégués conférés à la Commission par ce dernier.
Les revendications du Parlement européen relatives à l’allégation d’incompatibilité avec le règlement (UE) n° 1169/2011 et de dépassement de pouvoirs de la Commission sont fondées sur les arguments suivant: a) l’exemption générale pour les additifs alimentaires va à l’encontre de l’objectif de l’acte de base, qui est de garantir un niveau élevé de protection de la santé des consommateurs et de leurs intérêts, et n’est pas dûment justifiée par la Commission, et b) la référence au programme de réévaluation des additifs alimentaires de la Commission est inacceptable et inopportune car elle crée la confusion entre les aspects relatifs à la sécurité des aliments et les informations aux consommateurs. Et en tout état de cause, elle existait déjà au moment de l’adoption du règlement (UE) 1169/2011.
La Commission considère que le règlement délégué prévoit une définition conforme à la fois à la lettre et à l’esprit de l’acte de base, exigeant d’elle qu’elle ajuste et adapte la définition de «nanomatériaux manufacturés» au progrès scientifique et technique ou aux définitions convenues au niveau international.
Elle ne partage pas les arguments du Parlement européen faisant référence à la réduction des informations aux consommateurs (points F à I) et à la pertinence du programme de réévaluation des additifs alimentaires autorisés par l’EFSA (points J et K).
Les additifs alimentaires, contrairement à d’autres substances, peuvent être présents sous forme de nanomatériaux à leur intégration dans le procédé de fabrication, mais prendre une autre forme dans les denrées alimentaires finales. Actuellement, la réaction de ces additifs dans les denrées alimentaires finales est inconnue et une évaluation scientifique serait nécessaire pour déterminer s’ils gardent la forme de nanomatériaux manufacturés dans le produit final. La définition de «nanomatériaux manufacturés» devrait tenir compte de cette spécificité.
Le règlement (UE) n° 257/2010 de la Commission établit un programme de réévaluation des additifs alimentaires autorisés. Cette réévaluation doit être effectuée par l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) et devrait s’achever le 31 décembre 2018.
Jusqu’en juin 2012, les additifs alimentaires étaient analysés selon les lignes directrices établies en 2001 par l’ancien comité scientifique de l’alimentation humaine (CSAH) de la Commission européenne et adoptées par les groupes scientifiques de l’EFSA pour leurs évaluations des risques
. Les lignes directrices du CSAH ne mentionnent aucune condition liée à l’utilisation possible d’additifs alimentaires sous la forme de nanomatériaux manufacturés.

Même si le programme de réévaluation existait déjà avant l’adoption du règlement (UE) n° 1169/2011, l’EFSA a adopté le 7 juin 2012 des lignes directrices pour la présentation d’évaluations sur les additifs alimentaires
; elles fournissent des paramètres pour la caractérisation et l’identification des «nanomatériaux manufacturés». Dans ces nouvelles lignes directrices, des informations relatives aux nanomatériaux sont demandées, comme la composition ou l’identité chimique, la dimension des particules, la morphologie physique, la concentration de particules, le domaine précis et l’activité ou la réactivité chimique.
En outre, des informations sur la stabilité de la substance, sa réaction et son devenir dans les denrées alimentaires et, plus particulièrement, sur la stabilité chimique/physico-chimique de l’additif lors du stockage des produits alimentaires transformés, sont demandées. Des informations relatives à la forme nanométrique peuvent l’être également.
Sur la base de ces lignes directrices, il sera possible de déterminer l’état réel des additifs alimentaires, selon la définition des «nanomatériaux manufacturés», à savoir, si l’additif utilisé sous la forme d’un nanomatériau dans le procédé de fabrication conserve cette forme dans le produit final.
L’adoption par l’EFSA, le 7 juin 2012, de lignes directrices pour la présentation d’évaluations des additifs alimentaires représente une étape importante dans la compréhension de l’emploi et des effets des nanomatériaux lorsqu’ils sont utilisés dans des additifs alimentaires, ce qui devrait permettre de stimuler les progrès scientifiques dans le cadre du programme de réévaluation. Plus particulièrement, il sera possible de déterminer la présence d’additifs alimentaires sous la forme de nanomatériaux dans les denrées alimentaires finales.
De plus, dans ce contexte, une attention particulière est accordée aux considérants 10, 11 et 12 du règlement délégué de la Commission, qui annoncent que les additifs alimentaires exclus de la définition des «nanomatériaux manufacturés», en application du règlement (UE) n° 1169/2011, pourraient être soumis aux exigences spécifiques d’étiquetage des nanomatériaux mentionnées dans le programme de réévaluation, via la modification des conditions d’utilisation fixées aux annexes II et III du règlement (CE) n° 1333/2008. Cette démarche ne réduit pas le niveau d’informations des consommateurs ni ne crée de confusion entre la sécurité et l’étiquetage, comme le déclare le Parlement européen. Au contraire, elle garantit, conformément à l’esprit et aux principaux objectifs du règlement (UE) n° 1169/2011, que les consommateurs ne sont pas induits en erreur et reçoivent des informations utiles fondées sur la détermination de l’état réel d’un additif alimentaire dans les denrées alimentaires finales.
(2) La résolution demande à la Commission de soumettre un nouvel acte délégué qui tienne compte de la position du Parlement.
En l’absence d’une nouvelle définition, les exigences relatives à l’étiquetage des «nanomatériaux manufacturés» présents dans les denrées alimentaires s’appliqueront à partir du 13 décembre 2014, sur la base de la définition établie dans le règlement (UE) n° 1169/2011.
La Commission a pris note de la résolution du Parlement européen et pèse actuellement les options qui s’offrent à elle pour adapter la définition des «nanomatériaux manufacturés» à la lumière des progrès scientifiques et technologiques, tout en répondant aux préoccupations exprimées par le Parlement européen.
-----------
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